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Elle peut réaliser, plus généralement. toutes opérations industrielles, commerciales, financière~,
mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indireciernent à l’objet social ou susceptibles
d’en faciliter l’extension ou le développement,

La société a pour objet

TRANSPORT DE TOUS TYPES Dl~ MARChANDISES PAR VEHICULLS POIDS LOURDS,
NEGOCE DE VEHICULES POIDS LOURDS

ARTICLE 6 : Apports

Les apports constitutifs (lu capital social ont été effectués dc la façon suivante

- Monsieur ALVES Joan appurw la somme de 4000 EurOs
Monsieur VINCENT Philippe apporte la somme de 4000 Euros
Monsieur VILLERMET Patrick apporte la somme dc ___________ 4000 Euros

TOTAL DES APPORTS NUMERA iRES: 12000 EurQs,

Le capital social libéré est déposé à In banque: BNP Paribas

MONTANT TOTAL DES APPORTS: 12000 Euros

ARTICLE 7: Capital Social

Le capital social est de 12 000 €.

Il est divisé en 1200 actions ordinaires dc 10 € chacune. intégralement libérés.

Les actions sont attribuées est réparii, compte tenu des apporis en numéraire à la constitution du ~0
avi il 2012, et des cessions de actions intei vcnucs depuis, en P ik. du 20 juin ~0 16 tespeelivon~ent
entie I indivision successoiale de Monsieui Philippe VINCI N I et Monsicui Pati iek VILI ERM[ r
d’une part, et Madame Géraldine TliIXEIRA LAMEIRAS, (le seconde part, et Monsieur Joan
ALVES de ttoisienie part et en daP. du 18 dlecembR. 2020 _nn ~ Monsieui P iti ick VILI f RME1 , et
la Société LA, et entre Monsieur Juan ALVES et Madame Géra dine TEIXIP RA LAMEIRAS té 27
juin 2022, et le 14 novembre 2025 le cession d’actions entre le Société LA. Monsieur Joan ALVES,
Madame Géraldine TEIXEIRA LAM LIRAS et la société 2AA SlRVICES comme suit:

La société 2AA SERVICES 1200 Actions~

Total égal au nombre d’actions composant le 1200 Actions
capital social p

P
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La réduction du capital social û un montant in1~rieui au capital minimum, ne peut
être décidée que sous la condition suspensive d’une augmentation de capital
destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au seuil minimum, à moins
que la société ne se transforme en une société d’une autre forme.

ARTICLE 9 — liBERÀTtO’~ DES ACTIONS

Les actions de numéraire doivent être libérées en totalité lors de leur souscription’

Toutefois, les actions de numéraire émises à la suile d’une augmentation de capital
peuvent n’être libérées que du quart, mais si l’augmentation de capital résulte pour
partie d’une incorporation Je réserves, bénéfices ou primes d’émission et pour
partie d’un versement en espèces, elles doivent être intégralement libérées lors d~
leur souscription.

La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du
président dans un délai maximum de cinq ans à compter, soit de l’immatriculation
de la société, soit du jour où l’augmentation de capiLal est devenue définitive.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance Lies souscripteurs 30 jours air1
moins avant la date fixée pour chaque versernem, par lettre recommandée avec,
demande d’avis de réception. adressée à chaque actionnaire.

À défaut pour l’actionnaire de se libérer aux époques fixées par le président, les
sommes dues sont, de plein droit, productives l’intérêt au taux en vigueur, à
compter dc la date d’exigibilité, sans préjudice les autres recours et sanctions
prévus par la loi.

Conlbrmément aux dispositions de l’article I 843~d du Code civil, lorsqu’il n’a pas
été procédé dans le délai legal aux appels de fonds pour réaliser la libératiQ~
intégrale du capital, tout intéressé peut demander nu président du tribunal statuant
en référé soit d’enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels dé
fonds, soit de désigner un ni~indalaire chargé (le pruceder à ces formalités.

Les actionnaires ont la faculté de procéder à des v~i’scments anticipes.

Les actions émises en représentation d’un auport en nature doivent être
intégralement libérées.

ARTiCLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont nominatives.
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11.2.2. Le cédant doit notifier son projet de ces-iiori iu président et à chacun des
autres associés par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ; il doit, indiquer l’identité do cessionnaire proposé (nom ou
dénomination sociale, adresse OU siège social), le iombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix de cession et les principales tonditions de la cession.

Le cessionnaire proposé doit être de bonne foi.

Cette notification vaut offre de cession aux prix et coditions indiqués au profit d~,
tous les actionnaires. Dans les 30 jours de la réception de cette notification, k~’
président porte à la connaissance de tous les actionnaires, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception les conditions de forme et de délai régissant
l’exercice des droits de préemption.

11.2.3. Chaque actionnaire doit, s’il désire cxc ocr son droit de préemption, le
notifier à la société pal’ lettre recommandée avec demande d’avis de réception en
indiquant le nombre d’actions qu’il souhaite acquérir, ce dans les t’ente jours (par
exemple) dc la notification du projet de cession qu lui a été faite.

À défaut pour l’actionnaire de notifier, dans le délai ci~dessus, qu’il entend exçrc~
ce droit, il est réputé y avoir définitivement renoncé pour la cession en cause.

Lorsque le nombre total des actions que les actionnaires bénéficiaires du droit de
préemption ont déclaré acquérir est supérieur au nombre d’actions concernées, et
faute d’accord entre lesdits bénéficiaires, les actions concernées sont réparties
entre eux au prorata de leur participation dans le capital social, avec répartition
des restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur demande.

11.2.4. Dans les 40 jours de la notification du piojct de cession par le cédant, le
président décompte les droits de préemption exerm s,

Si ces droits sont exercés pour la totalité des acti~ns offertes, le président établit
une liste des actionnaires avec l’indication du nombre d’actions préemptées pai~
chacun d’eux et la transmet, sans délai, au cédant et d tous les actionnaires.

Si les droits de préemption n’absorbent pas la toL~lité des actions dont la cession
est projetée, la société peut, avec l’accord du cedant, acquérir les actions
concernées non préemptées ; elle sera tenue de céder les actions rachetées dans un
délai de six mois ou de les annuler en procédant d une réduction de capital.
conforniément aux dispositions de l’article L, P27 18, alinéa 2. du Code de
commerce.
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II

À défkut de renonciation de la part du cédant, le président est tenu de faire
acquérir la totalité des actions, avec le consenteni ‘nt du cédant, par la société; la
société scra tenue de céder les actions rachetées dans un délai dc six mois ou de
les annulcr en procédant à une réduction de capital. et ce dans un délai de un mois
à compter de la notification du refbs.

À cet effet, il provoquera alors une décision col’ective des associés, pour statuer
sur le rachat des actions par la société et sur la réa uction du capital.

Le prix dc cession est régie par la société selon les modalités fixées ci-après 4
l’article 11.4 des statuts.

I.’

11.2.7. — Toute cession effectuée en violation ck la procédure d’agrément ainsi
prévue est nulle.

11.3. — Évaluation des actions et paiement du Prix

Le prix de cession est fixé d’accord entre le cédant et les acquéreurs; à défhut
d’accord entre les parties. ic prix de cession est déterminé par expert
conformément aux dispositions de l’article 184 3-4 du Code civil, les fraid
d’expertise étant supportés par moitié par le cédant et par moitié par le ou les
acquéreurs.

La décision de l’expert ne pourra faire l’objet d’au~,,n recours.

Dans les huit jours de la détennination du prix. ~wis est donné au cédant de se
présenter au siège social à l’effet de signer les ordres de mouvement. Faute pour le
cédant de se présenter dans un délai de quinze jours à compter du précédent avis,
la cession pourra être régularisée d’office par lasot iété.

En cas d’achat des actions par les actionnaires, le prix est payé comptant :s

En cas de rachat des actions par la société, le pri> :st payable dans les six mois de
la signature de l’ordre de mouvement ou de l’acte de cession.

ARTICLE 12- INDIVlSIB~ITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l’égard de la s,c,été qui ne connaît qu’un seul
propriétaire pour chacune d’elles.
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• l’exercice par un actionnaire d’une activité concurrente de celles de la SAS
«42v »,

• l’obstruction à des opérations sociales importantes,

• le redressement judiciaire d’une société associée, violation de la clause
d’inaliénabilité ou de Loute autre clause statutaire, etc.

L’exclusion est décidée par les autres associés à l’unanimité.

14.2. — Aucune décision d’exclusion ne pourra être prise si l’associé n’a p;q
été régulièrement convoqué par le président, 15 jours au moins avant la datb
prévue par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et s’il n’~
pas été mis à même de présenter aux associés sa défense sur les faits qui lui
sont reprochés. Ses arguments doivent, en tout état de cause, être mentionnés
dans la décisiow des associés.

14.3. — La décision d’exclusion doit statuer sur le rachat des actions de
l’associé exclu et désigner le ou les acquéreurs des actions; il est
expressément convenu que la cession sera valable sans qu’il y ait lieu
d’appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession (agrément,
préemption...).

La totalité des actions de l’associé exclu doit être cédée dans les TROTS moi~
à compter de la notifIcation qui lui est fhlte de la décision d’exclusion par Iq
société, par l’envol d’une lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Si la cession des actions de l’associé exclu ou le paiement du prix ne sont pais
réalisés dans le délai ainsi prévu, la décision d’exclusion sera nulle et de nul
effet. -

I,

-IS

14.4. — Pendant ce même délai, l’actionnaire exclu perd son drit dl
participer et de voter aux réunions ou consultations d’associés. Il consente
droit de percevoir les dividendes distribués au titre de ses actions.

Le prix d’achat ou de rachat des actions ainsi que les modalités de paiement
sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 11.4 ci-avant

14.5. — La présente clause ne peut être modifiée qu’à l’unanimité des associés..
14

• q.;,
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Dans les rapports entre associés, le président peut accomplir tous actes de
direction, de disposition, de gestion et d’administraiion de la société. dans la limite
de l’objet social et des prérogatives des décisions é associés.

Toutefois, le président ne pourra, sans l’accord préalable de la collectivité de~
associés délibérant aux conditions prévues ci-après à l’article 22 accomplir les
actes énumérés à l’article 16.3.

15.2.3. — Arrêté des comptes

Le président arrête les comptes à la fin de ~:haque exercice social, en se
conformant aux prescriptions légales et réglementaires, en dressant l’inventaire
des divers éléments de l’actif et du passif~ le bilan. le compte de résultai et
l’annexe.

Il établit le rapport de gestion prescrit par la loi.

15.3. Délégation de pouvoir

En dehors de la délégation de pouvoirs prévue à l’article 16.1. ci~dcssous au profit
du directeur général, le président peut confier à tous mandataires de son choix
tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.

15.4. — Rémunération

Le président a droit en rémunération de ses fon~tions à un traitement fixe (ou
proportionnel ou à la Ibis fixe et proportionnel aux bénéfices ou au chiffre
d’affaires).

Le montant et les modalités de règlement de cette i’émunération seront fixés par
décision collective des associés, lors de l’approbation annuelle des comptes.

En outre, le président a droit au remboursement de ses frais de représentation et d~
déplacement sur justification.

15.5. — Responsabilité du président

Le président est responsable envers La société ou envers les tiers, soit des
infractions aux dispositions légales régissant les sociétés par actions simplifiées,
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16.1.2. --Mission etpouvoirs

:,~j~4jJ

Le directeur général a mandat d’assistir le président dans la mission qui lui
incombe (ou: leur incombe) en vertu de la loi et des présents statuts; il n’a (ou:
ils n’ont) qu’un rôle d’auxiliaire du président auquel il reste subordonné.

II dispose des mêmes pouvoirs de représentation de la société vis-à-vis des tiei~
que le président.

16.1.3. -. Démission. Révocation

Le directeur général pourra démissionner de son mandat sous réserve de respecte
un préavis d’un mois.

Il est révocable â tout moment, par la collectivité des associés statuant aux
conditions prévues â l’article 22 ci-après, sans qu’il soit besoin d’un juste motif et
sans droit à indemnisation. rs

En cas de décès, démission ou révocation du président, le ou les directeurs
généraux conservent, sauf décision contraire des associés délibérant dans les
conditions prévues â l’article 22 ci-après, leurs fonctions et attributions jusqu’à la
nomination du nouveau président.

16.1.4. Rémunération *

La décision collective nommant le directeur général fixe les modalitéè de4
rémunération.

16.2. — Domaine réservé aux associés t

Les actes ct opérations ci-après ne peuvent être accomplis par le président (etlo4
par le directeur général) seul(s) et sont obligatoirement de la compétence des
associés:

• augmentation, réduction ou amortissement du capital;

• toutes questions relatives à l’approbation des comptes annuels et aux
bénéfices;

• opérations de fusion, scission, dissolution et transformation de la société;
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Les associés auront 15 jours pour donner ou reiùser leur autorisation sur ces
opérations au moyen d’une lettre ou d’une télécopie. L’absence dc réponse dans ce
délai vaudra autorisation.

L’opération projetée ne pourra être réalisée qu’à la condition que la majorité des
actionnaires l’ait autorisée, comme il est clii ci-après à l’article 22 des statuts.

ART1CLL~~ 17—CONVENTIONS REGLEMENTEES

17. 1 , Domaine

Toute convention, à l’exception de celles portant sur les opérations courantes
conclues ô des conditions normales, intervenant, directement ou par personne
interposée, entre la société et son président, ses autres dirigeants, un actionnaire
détenant plus de 10 % des droits de vote (le seuil de 5 % retenu pai’ la loi NRE du
15 mai 2001 a été porté ô 10 % par la loi de sécurité I nancière du 1er août2003.;
Cf Code de Commerce, art. L. 227-l 0, moditîé) Loi 1er août 2003, art. 123, 6~,
ou s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant, doit être soumise ac~
contrôle des associés,

17.2. . Conséquence du vote des associés

Le refus de ratification pal’ les associés n’entraîne pas la nullité des conventions,en
cause. mais les conséquences dommageables pouvant en résulter pour la sociét~
restent ô la charge du président, du dirigeant et/ou de l’associé contractant. Si Ici
convention est passée par plusieurs dirigeants et/ou associés, leur responsabilité
est solidaire.

Dans tous les cas les conventions produisent leurs effets.

17.4. Conventions interdites

Il est interdit au président personne physique, ô son représentant Permanent s’i,l
s’agit d’une personne morale ou à un directeur général, à peine de nullité du
contrai

de contracter, sous quelque tbi’me que ce soit, des emprunts auprès de la
société,

• de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement,
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a) en ce qui concerne la dispense en deçà dune certaine taille —

A compter du 1er janvier 2009, la nomination d’un ou de plusieurs commissaires
aux comptes ne sera obligatoire que pour les sociétés par actions simplifiées
(SAS) dépassant, à la clôture d’un exercice social, deux des trois seuils. à fixer par
décret, correspondant

~ à leur total de bilan

nu montant de leur chiffre d’alïa res FIT

nu nombre moyen de leurs salariés au cours de l’exercice

b) en ce qui concerne l’obligation de nommer un commissaire aux comptes pour
les SAS membres d’un groupe

Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les SAS qui
contrôlent. de t~çon exclusive (Code de Commerce article L. 233-16-11) ou
conjointe (Code de Commerce article L. 233-16-III), une ou plusieurs sociétés oU
qui sont contrôlées, de façon exclusive uu conjointe, pal’ une ou plusieurs sociétés.
Cette obligation s’applique quelle que soit la taille de la SAS.

c) en ce qui concerne la nomination demandée en justice par les associés

Même si les critères de taille ne sont pas atteints et si la SAS n’est pas membre
d’un groupe, la nomination d’un commissaire aux comptes peut être demandée en
justice pur un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capita~
(comme pour les SARL).

d) en ce qui concerne la désignation obligatoire d’un ou plusieurs commissaire~
aux comptes

Depuis le 1er janvier 2009, l’obligation de désigner un commissaire aux comptes
dans les S/\S n’est obligatoire que si l’une des conditions suivantes est remplie

In SAS dépasse à la clôture de l’exercice deux des seuils suivants : total du
bilan supérieur à 1.000.000 euros, chiffre d’affaires HT supérieur à
2000.000 d’euros et/ou nombre moyen de salariés permanents employéà
nu cours de l’exercice dépassant 20 salariés,

~ lu SAS contrôle ou est contrôlée pur une ou plusieurs sociétés,
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• en assemblée;

• A ‘distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou d’un vote
électronique;

• par conférence vidéo ou téléphonique ou tout autre procédê électronique o~i
inlbrmatique (notamment par liaison Internet);

• ou encore résulter d’un acte signé par tous les associés,

au choix du président.

20.2. — Les assemblées d’actionnaires sont convoquées par le prési&nt; elles
peuvent être également convoquées par le commissaire aux comptes ou par yn
mandataire de justice dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.~

La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par
lettre simple (ou : par lettre recommandée avec demande d’avis de réception op
encore : par tout procédé de communication écrite tel que télécopie ou encore p4
voie électronique), adressée à chacun des actionnaires quinze jours au moins avani
la date dc l’assemblée.

Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre licu indiqué sùt
la convocation.

L’ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation; celle-ci doft
contenir le texte des, résolutions proposées. le rapport du président et le cas
échéant. le rapport du commissaire aux comptes.

.hA:
20.3. — L’assemblée est présidée par le président ou, en son absence, pè tût
associé désigné par l’assemblée.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence: celle-ci dûment émargée
par les actionnaires présents et les mandataires, est certifiée exacte par le
président.

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d’un formulaire établi —
la société et remis aux associés qui en font la demande. Il devra compléter Jç
bulletin, en cochant pour chaque résolution, une case unique correspondant àjj~
sens de son vote. ,
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la déchéance encourue pour défaut de libération, dans le délai prescrit, déê
versements exigibles sur ses actions.

Le droit dc participer aux décisions collectives est subordonné à linscription en
compte des actions au nom de leur titulaire au plus tard à la date de la décision..
collective.

Chaque actionnaire peut se ffiire représenter par un autre actionnaire.

Un actionnaire ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d’une partie &
ses actions et voter en personne du chef de l’autre partie. •.

Chaque action donne droit à une voix.

Sauf dispositions spécifiques différentes dcs statuts, les décisions collectives sont
prises:

• pour les décisions ordinaires (qui ne modifient pas les statuts), à la
majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à
distance ou représentés, sauf disposition contraire issue d’un pac*~
d’associé;

• pour celles entraînant modification des statuts, à la majorité des 2/3 des
voix dont disposent les actionnaires présents, votant à distance oq
représentés, saùf prise en compte d’une disposition différente aux termes
d’un pacte d’actionnaires : toutefois, les décisions portant sur une
augmentation de capital exclusivement par incorporation de réserves,
bénéfices ou primes d’émission, sont prises comme ci-dessus, aux
conditions de majorité prévues pour les décisions de caractère ordinaire
saul’disposition contraire issue d’un pacte d’associé;

‘E
à l’unanimité, s’agissant: ‘k

• des décisions visant à adopter ou à modifier les clauses statutaires relativeà
à l’inaliénabilité des actions. l’agrément des cessions d’actions, l’exclusion
et la suspension d’un actionnaire;

• de celle modifiant les conditions de majorité et de vote des décisions
collectives;

• de la modification des règles relatives à l’affectation du résultat;
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commerce, ainsi qu’un rapport de gestion écrit exposant la situation de la société
durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants
survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle il est établi~
Sont annexés au bilan dressé à la clôture dc l’exercice, un état des cautionnement.%
avals et garanties donnés par la société ainsi qu’un état des sûretés consenties p~
elle.

À moins qu’un changement cxceptionnel n’intervienne dans la situation de la
société, la présentation des comptes annuels, comme les méthodes d’évaluation
retenues, ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre; toute modification
devant néanmoins intervenir devra être décrite et justifiée dans l’annexe, ainsi
qu’être signalée dans le rapport de gestion et dans celui des commissaires aux
domptes. .

25.2. — Les comptes annuels et le rapport de gestion sont tenus, au siège ~ociàQ~
la disposition des commissaires aux comptes, un mois au moins évant la
convocation de l’assemblée des actionnaires appelée à statuer sur les comptes
annuels de’la société ou la consultation écrite des associés.

25.3. — Dans les six mois de la clôture de l’exercice, le président doit provo4Liq~
une décision collective des associés aux fins d’approbation des comptes dq
l’exercice écoulé.

Lors de la même consultation, le cas échéant, les associés approuvent ou rojetteuit
les conventions intervenues direct4nent ou indirectement entre le président, r4
autres dirigeants, un actionnaire délenant plus de 10 % des droits de votç, ou’ s’il
s’agit d’une société actionnaire, la s ‘iété la contrôlant, et la société.

L’intéressé (s’il est associé) ne pren pas part au vote sur ces conventions.

Publicité des comptes : les ftw1nalii
cas du tribunal de commerce ou du
effectuées dans le délai J’un
les dispositions des artick~ 1.232-23

ARTICLE 26- FlX1~ i’lON, A
RKSLJLTAT -. ~iISE ET%

Le compte (le r6sultat réc;:pitule les
soit tenu compte de leur a1,te d’ncai

Il fait apparaître, par ~i tR!rence
provisions, le bénéfice ou la perte dc

és de dépôt des comptes au greffe suivant le
ribunal des affaires économiques doivent être

mois dans les conditions fixées p~
et suivants du code de commerce. . .

FFECTATION ET REPARTITTON’DU. j
PAIEMENT DES DIVIDENI)ES

produits et les charges de l’exercice, sans qu’if
ssement ou de paiement.

près déduction des amortissements ou dég
l’exercice.
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Les dividendes régulièrement perçus ne peuvent faire l’objet ni d’une retenue, nI
d’une restitution. Ils sont acquis à chaque actionnaire, définitivement et
individuellement.

TITRE VI

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION

ARTICLE 27- TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le
rapport du commissaire aux comptes de la société, lequel doit attester que leà
capitaux propres sont au moins égaux au capital social.

La transformation en société en nom collectif nécessite l’accord de tous lek
associés. En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.

La transfiwmation en commandite simple ou par actions est décidée dans lei
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l’accord de chacun des
associés qui acceptent de devenir commandités.

La transformation en SARI. est décidée dans les conditions prévues pour I~
modification des statuts des sociétés de cette lôrme.

La transformation qui entraîneruit soit l’augmentation des engagemetts dêè.
associés, soit la modification des clauses des présents statuts exigeant l’unanimlt*
des associés devra faire l’objet d’une décision unanime de ceux-ci.

ARTICLE 28- DISSOLUTION ANTICIPEE

La dissolution anticipée est prononcée par les actionnaires dans les conditions
prévues à l’article 22 des statuts.

Si. du Ihit des pertes constatées dans les documents comptables. les capitaux
propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital socjal, 1es~
actionnaires doivent décider, dans les quatre mois qui suivent l’approbàtion del
comptes ayant fait apparaître ces pertes, s’il y a lieu à dissolution anticipée de 1k.
société.

Si la dissolution n’est pas prononcée, la sociéLé est tenue, au plus tard à la clôture
du deuxième exercice àuivanl celui au cours duquel la constatation des pertes qst
intervenue, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des perte~
qui n’ont pu être imputées sur les réserves si. dans ce délai, les capitaux propres
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AR’l’ICLE 31 POUVOIRS

Tous puu’~ oirs ‘ont donnés au Presideut po remplir es lbrm de publicit
prescrites par la Loi.

Statuts adoptés par I’Assein blée Générale Extraordinaire du 14 novembre 2 )25
A L’Isle Adam,
L’an deux mille vingt~cinq, et le 14 Ho~ en we 2025

Monsieur ~Joan ALVES Madame Geraldina TEIXE1RA LAMEIRAS
Associé A,s,vocié’ - 1é~sidenie

L
—4.—-.-

I ~a société LA, représentée pu r Mine Geiald i na TEIX El RA LA IEIRAS

Mi Al)l~1~LE Yaiiis

1’/esic/(~Il/ c/ev!gne
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